
i

K'

S
8

v'

î

a

\

».

=1
f

i

î

K

●?

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL
REGIONAL DE DISCIPLINE DE CAEN
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PREAMBULE

Selon J'arlicle 22 al.1® de le loi du 31 décembre 1971, dans aa rédaction issue de la
loi n" 2004-130 du 11 février 2004 ;

« Un conseil de discipline institué dans le ressort de chaque çourd'appeiconnaît des.
infractions et fautes coninu'ses par les avocats relevant des barreaux qui s'y trouvent
établis y>.

Conformément à farflole 180 du décret N^OI-HgT du 27 novembre 1991 modifié par
décret M“2022-965 du 30 Juin 2022, les Conseils de l'Ordre des Barreaux du ressort
dé la; Cour d'Appel de cAeN ont désigné les m.embre5.1iîülàlres et les membres
suppléants du Conseil de discipline.

Le 13 juin 2023, les membres du Conseil Régional de Discipliné représentants des
barreaux du ressort de (a Cour d’Appel de CAEN, réunis en assemblée générale, ont
âdcipté la présente version du règlement Intérieur.

Lè siège du Conseil de discipline est fixé à la Maison des Avocats de Caén.

Il pourra être fixé en tout autre lieu du ëlège de la Cour d’Appel par délibération de
l'assemblée générale du Conseil de discipline.

L’adresse postale du Conseil de disciplirie est, 3 Avenue de l'Hippodrome - ZAG
CARDIN - Espacé Conquérant -14000 CAEN.

ARTICLE 2 - ORGANISATION DU CONSEIL DE DlSClPUNË

2.1- ASSEMBLEE-GENERALE

Elle se réunit au moins une fois par an, et au plus tard te 31 janvier de l'année civils, à
une date arrêtée par le Président du Conseil de discipline.

A cette occasion, elle élit, pour un an, un Président, un ou des Vice-Présidents, un
Secrétaire et un Trésorier.

Elle fixe la composition des formations restreintes prévues à l’article 2-3 ci-dessous.

Elle adopte le règlement intérieur du Conseil dé discipline et ses éventuelles
modifications,

Ces délibérations sont portées à la connaissance du Parquet Général par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception, ainei qu’à cell.é des bâtonniers du
ressort par tout nrioyen.
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Elles sont publiées sur le site internet du Conseil de discipline ainsi que dans un journal
d'annonces légales du ressort de chacun de barreaux de la cour d'appel.

L'assemblée générale peut être réunie, à tout moment, sur convocation du Président

pour délibérer sur toute question intéressant l'organisation et l'administration du
Conseil de discipline,

La convocation interviént par tout moyen, y compris par vole dématérialisée.

La consuftatlon des membres du Conseil de discipline peut également avoir lieu par
vole dématériallsée.

L'assemblée générale est valablement réunie dès lors que chacun des barreaux est
présent ou représenté par l'un de ses titulaires ou suppléants.

Elle statue à là majorité des voix.

Les membres suppléants sont convoqués avec les membres titulaires et assistent à la
réunion avec voix consultatiyè,

Ils ont. vplx délibérative lorsqu'ils remplacent les membres titulaires absents ou
empêchés.

Chaque membre ittulaire absent ou empêché est remplacé par son suppléant
délégué par le Barreau et appelé à sVégér par lé Président du Conseil de
discipline.

2.2-Le PRESIDENT

Le Président du Conseil de Discipline est élu pour une année, jusqu'à rassemblée
générale élective annuelle, à main levée, sauf opposition du quart des membres du
Conseil de Discipline, Dans cette dernière hypothèse, il est procédé à un vote à bulletin
secret,

En cas de pluralité de candidats, celui qui obtient la majorité absolue des voix au
premier tour de scrutin, est proclamé élu.

En cas d'égalité de voix entre deux candidats qui arriveraient en seconde position, seul
participe au second tour le candidat le plus ancien au Tableau et, pour la même
ancienneté, le candidat lé plus âgé.

Le Président est rééligible une fois.

Il organise l'activité du Conseil de discipline, dont 11 est responsable du fonctionnement
administratif.

Le secrétariat du Conseil de Discipline est placé sous l'autorité fonctionnelle du
Président,

I! propose à l’assemblée générale la composition des fomiations restnaîntes prévues à
l'article 2-3 cl-dessous. (sans objet)



En cas d’empêchement du Président, ses fonctions sont de pieln droit déléguées au
Vlce-Présl(ient et à défaut au Secrétaire,

Én cas de cessation des fonctions du Président avant le terme normal de son mandat,
Il est procédé sans délai à une élection.

Le Président ainsi élu achève le rnandat de son prédécesseur.

2.3 FORMATIONS RESTREINTES

En application de l'article 22-1 de la fol du 3t décembre 1971 modifiée, le Conseil dô
discipline peut constituer une ou plusieurs formations restreintes..

Il n'est créé aucurie formation j-estreinte.

ARTICLE 3 r- LA PRÔCËDURË DEVAIT LE CONSÉIL

3.1 - ENPàLEMËNf DES AFFAIRES

- Là saisine de la juridiction disciplinaire par requête.

Le Conseil de discipline est saisi par requête du bâtonniér dont reièys,:favp.cat mis en
cause; dû. procufàür général près ja cour d’appèl ou de l'auteur dé la réclamâtion,

r.

~ La éaistiie du conseil de i'ordré aux flr»s do désignation d’un rapporteur chargé
de l’Instruction disciplinaire.

Le Président du Conseil saisit le conseil de '('ordre dont relève l'avocat poursuivi,

II transmet cet acte de saisine au requérant.

La requête et l’acte de saisine sont notifiés par le requérant à l'avocat poursuivi pàr
tout moyen conférant date certaine à sa réception. Copies en sont adressées par le
secrétariat da la juridiction au bâtonnier et au procureur général otfsqu’fis ne sont pas
requérants.

- L’ordonnance de rejet sans audience de la requête de fauteur de là
réclamation :

Le président de la juridiction disciplinaire, peut, sans tenir d'audience et ayant saisine
du conseil de l'ordre aux fins de désignation d’un .rapporteur, rejeter per ordonnance
motivée .ja requête de l’auteur de ta réclamation s'il l’estime irrecevable, manifestement
Infondée ou si elle n’est.pas assortie dés précisions permettant d’en apprécier le bien-
fondé.

Dans ce cas, l'ordonnance est notifiée par tout moyen conférant date certaine à sa
réception au requérant. Copie en est communiquée par le secrétariat du: Conseil à
l’avocat, poursuivi, au bâtonnier dont II relève et au procureur générai.
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La notification de l’ordonnance présidentielle de rejet rappelle qu'elle peut être déférée
à ia cour d’appel dans le délai de quinze jours à compter du jour de la notification de
la décision et que le recours devant la coqr d’appel est formé, instruit et jugé selon les
règles applicables en matière contentieuse à la procédure avec représentation
obligatoire,

- La transmission du rapport d’instruction disciplinaire au conseil

Le rapporteur transmet le rapport d'Instmctldn au président du Conseil de discipline,
au plus tard dans les quatre mois de sa désignation.

Ce délai peut, à la demande du rapporteur, être prorogé dans ta limite de quatre mois
par décision motivée du président du Conseil de discipline. Cette décision est notifiée
aux parties partout moyen conférant date certaine à sa réception.

3.2-.LËS ACTES PREPARATOIRES A L’AUDIENCE DISCIPLIMAIRE.

Le Président du Conseil répartit les affaires entré lés formations restreintes si elles
existent.

La daté de l’audience est fixée parle Président: du Conseil. Il invite le Bâtonnier de
l'Ordre dont relève l'Avocat poursuivi, s’il n’est pas requérant à se présenter à
l’audience. Le procureur général est toujours avisé de la date d’audience à laquelle il,
peut assister. Le Conseil lui.communiquè, sur sa demande, l'entier doôsler.

Le Président du Conseil convoque les membres de la foitnatioh de jugement.

Le Président de la formation de jugement peut proposer aux parties un calendrier de
procédure.

La convocation est adressée à l’avocal mis en cause par je requérant (le bâtonnier, le
procureur général ou l'auteur de ia réclamation), Le secrétariat du Conseil de discipline
rappelle au requérant, à cette occasion, les dispositions du deuxième alinéa de ('article
192 du décret du 27 novembre 1991.

La convocation rappelle à favocat mis on cause la faculté dont II dispose de solliciter
que l’audience soit présidée par un magistrat, prévue à l'article 22-3 de la jol no 71-
1130 du 31 décembre 1971. Cette demande doit, à peine de forclusion, être formulée
quinze jours au plus tard avant l’audience. La convocation précise le moyen par lequel,
l’avocat mis en cause adresse sa demande au secrétariat du Conseil de discipline.

Cette demande doit être portée sans délai à la connaissance du premier président de
la cour d’appel par le secrétariat du Conseil de discipline.

L'auteur de la réclamation est Informé de la date de l’audience et de la faculté dont II

dispose de demander, par tout moyen, à être entendu par la juridiction disciplinaire.



Les pièces du dossier disciplinaire, cotées et paraphées, avec le arpport d’instruction,
sont fnises à disposition de ravocat poursuivi et de son avocat, au siégé du Cbnséll,
dès la. délivrance dé la citation ou de la convocation. Copie-leur en est remise sur
simple demande de leur part, par tout moye.n, y compris par voie dômàtéri.àliséo.

3.2 - DEROULËIVIËNT.DE. L'AUDIENCE

En formation plénière, le Conseil de discipline est présidé par son .président et, en Cas
d’empêchement de celui-ci, par le Vice-Président, et à defaut un membre dé.slgné à
ceUa fin. La formation pjéniôre doit réunir au moins deux tiers de ses membres. Lé
président du conseil de disciplina s’en assure.

La formation de Jugement, est présidée par un magistrat du siège de la cour d'appel,
en activité. QU honoraire, désigné par le premier président, lorsque la. poursuite
disciplinaire fait suite à une réçlamâtfon présentée par un tiers non-avocat, ou lorsque
l'avocat mis en cause en a fait la demande.

La récusation d'un membre de la Jiirldictton peut être demandée dans les conditions
prévues à l'artlcie Lh 111-6 du code de l'organisation judiciaire,

Le membre.de la juridiction .dlsclplinalr© qui suppose en sa personne une cause de
récusatl.o.n ou estime sa conscience devoir s'abstenir est remplacé da.ns las conditions
préyuèfl â l'article L. 111-7 du même code.

L’audience ie déroule en robe, pour tes membres du Conseil, l’ayocaf poursuivi, et
l’autorité de poümuife.

%

Les débats sont publics: Toutefois, le Çonseii peut dédder que lés débats auront lieu
ou se poursuivront en chambre du conseil é la demande dé .l'une des parties ou s'il
doit résulter de leur publicité une atteinte à l'Intimfté de la vie privée,

La procédure est orale et sans représentation obligatoire.

Au début de l'audience, la formation disciplinaire désigne un secrétaire d'audience.

L'avocat poursuivi comparaît eh personne. II peut se Caire assister par un avocat.

Le président de. la .formatioh de jugement doîine Ja parole au bâtorinfer ou à son
délégué, àu procureur général si ce dernier a pris l’Initiative d'engager l’action
disciplinaire, et à l’auteur de la réciamatîon sf qelul-ct a demandé à être shténdu.

En cas de délégation du bâtonnier, le délégué doit être muni d'un pouvoir spécial, qui
sera remis au président delà formation de jugement en débi.rt d'audience.

Le ministère public n'est tenu d'assister à l’audlènce que dans les cas où il est partie
prlnclpàle. Dans les autres cas. il peut néanmoins faire connaître son avis à ia
juridiction disciplinaire, soit en lui adressant des condusions écrites qui sont nriîses à
la disposition dés parties, soit oiïilementà l'audience (article 431 du code de procédure
clvliô).

w'6 »■



Le président vérifie l'Identité de l'avocat poursuivi. En cas d'absence, la formation
discrplinaire dort s’assurer de la régularité de la délivrance de l'acte de saisine. S'il
apparaît que la citation n'a pas été régulièrement délivrée, la formatioii disciplinaire
doit renvoyer à une citation d'huissier pour une audience ultériéuré. SI l'Intéressé ne
se présente toujours pas. ou s'il n'a plus d'adresèe connue, II est jugé en son absence, ●

Le Président de la formation de jugement, assure et fart assurer le respect du principe
du contradictoire:

Il fait rapport de l'affaire à ('audience ou désigne un rnembre de la formation à cet effet.

Il mène les débats et assure la police de l'audience,

L'audienPé comporte :

-la lecture dé la citation ;

●‘.l’interrogatoire de l'avocat poursuivi ;
-éventuellement les auditions de témoins, de plaignants, de sachants, à la disorêtlôn
de la formation de jugement ;
-je cas échéant, les observations de l'autour de la réclamation ;
-les observations du représentant de l'autorité de poursuite ayant engagé .l’action
disciplinaire t
-le cas échéant, les observations du représentant de l’autorité autre que l’autoflté de
poursuite ayant engagé raction disciplinaire r
-si l’avocat poursuivi est assisté, la plaidoirie de son avocat.

L'avocat poursuivi à la. parole en dernier.

A l'issue dès débats, j’affaire est misa en délibéré.

Le délibéré est secret.

Le Président dé la formation Indique à l'Avocat poursuivi la data de prononcé de la
décision.

3.3-LA DECISION

Lorsque l’affaire n'est pas en état d'être jugée ou lorsqu'elle prononce un renvoi à la
demande de l'une des parties, le conseil peut décider de proroger ce délai dans là
limite de huit mois.

La demande de renvoi, écrite, motivée et accompagnée de tout justificatif, est dressée
au Président du Conseil de discipline.

Le.Conseli de discipline qui retient l’existence d'une faute disciplinaire peut ajourner le
prononcé de la sanction en enjoignant à l’avocat poursuivi de cesse'rle comportement
jugé fautif dans un délai n'excédant pas quatre mois. La notification de la décision
d'ajournement vaut convocation à l'audience syr !e prononcé de la sanction.

La décision mentionne,1e nom des personnes qui ont délibéré,
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3.4 ^lA.NOTinCAT;ON DE LA DECISîQN.

Toute dédalpn prise en mâtlè)‘0 disciplinaire est nôtiflée à. t'avôcat poursuivi, au
procureur général et au bâtonnier dans [es huit jours de son prononcé par toul moyen
conférant date certàinè à sa réception.

Cette nottTicâtlon mentionne les voies et délais de recours, ainsi que le point de départ
de ce délai.

L'auteur de la réclamation est informé du dispositif de là décision lorsque celle-ci est
passée en forcé de chose jugée.

Ces notifications et information sont assurées par le secrétariat du conseil de
discipline,

S'agissant de ta notification d'une décision jurldlotlonnelle, la date de Notification est la
date de remise, c’èst-à-cllre, non la date de présentation, mais la date dé distributton.

En cas de j>lour au seçrétàrlat du conseil d'une lettre dp hoflflcatiori dont l'avis de
réception n'a pas. ôté dûment signé, unefbrmalité supplômenlâire . aatfiécessajre, le
secrétariat du consed de discfpdne itivfte la parfis intéressée à précéder par vole de
signification.

L’acte de noliflcatlcn de la décision rappelle que ;

-L'avocat qui fait l'objet d'une décision en matière dlad.tpirnaire Je procureur gériéral et
le bâtonnier dont relève l’avocat concerné peuvent former üri recours contre la
décision;
-lè récours devant la cour d'appel esl formé par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception adressée au greffe de la cour d'appel ou remts contré récépissé au
directeur de greffe ;

-le déléf du recoure est d'un mois.

Ên cas d'appel, l'autorité poursuivante en iriforme.lo Conseil de discipline, qui transrpet
sans délai le dossier au greffe de la Cour d'Appel.

. ARTJCLii-:.i4.Pm^.gpgNX

Article 4.1

Le trésorier est chargé de tenir tes comptes du Conseil de Disciplina, d’encaisser les
recettes et de régler (as dépenses.

Les comptes sont éiablla par année civile.

Au début de chaque année, le trésorier, le président et le ou les vice-présidents
présentent à la fonnation plénière les comptes de l'année précédente pour
approbation.
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Uns demande de quitus est présentée par la trésorier, le président et le pu les vlce-
présidènts.

Chaque année, le trésorier, le président et le ou les vice-présidents dressent un projet
de budget qui est présenté à l'Assemblée Générale au cours du premier trimestre de
l’année civile,.

L'assemblée générale arrête le budget définitif.

Le Président adressa le compte d’exploitation de l'année écoulée et le .Budget de
l'année en cours aux Bâtonniers des barreaux du ressort du Conseil.

.Adlcle'.4.3

Les dépenses de fonctionnemèrit sont couvertes par la contribuüon demandée aux
barreaux du ressort du Conseil de discipline.

Le Barreau de CAEN met à la disposition du Conseil de discipline le personnel
administratif nécessaire à son fonctionnement, lequel est ainsi soumis à l’autorité du
Président.

Une convention est régularisée à cet effet.

ARTICLE S - CHAMP D’APPLICATION :

Le présent reglement intérieur est celui applicable Çonséil Régional de Discipline
des avocats des barreaux du erssort de la Cour d'Appel de CAEN.

Il annule et remplace toute autre version antérieure du règlement .Intérieur de la
juridiction.

II est notifié dans un délai de huit jours de son adoption par le Conseil de discipline,
aux bâtonniers du ressort, au procureur général,

il fait l'objet d'une parution dans un journal d'annonces légales dans le ressort de
chacun des barreaux membres du Conseil de Discipline.

Fait à le ..2.-i./£j.^2023

Le SecrétaireLe Présidant

V -
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AVENANT au REGLEMENT INTERIEUR du

CONSEIL REGIONAL de DISCIPLINE de CAEN

du 15 JANVIER 2024

Le 15 janvier 2024, les membres du Conseil Régional de Discipline représentants les
barreaux du ressort de la Cour d'Appel de CAEN, réunis en assemblée générale, ont
voté la modification de l'article 5 « CHAMP D’APPLICATION » figurant au Règlement
Intérieur du 21 juillet 2023 qui se présentera désormais comme suit :

« ARTICLE 5 - CHAMP D’APPLICATION :

Le présent reglement intérieur est celui applicable au Conseil Régional de Discipline
des avocats des barreaux du ressort de la Cour d'Appel de CAEN.

Il annule et remplace toute autre version antérieure du règlement intérieur de la
'uridiction.

Il est notifié dans un délai de huit jours de son adoption par le Conseil de discipline,
aux bâtonniers du ressort, au procureur général.

Il fera l’objet d’un affichage dans les locaux de l’Ordre de chaque Barreau et sur
le site internet de chaque Ordre lorsqu’il en possède un. »

Fait à CAEN, le 15 janvier 2024

Le Président
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